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APRÈS ART. 2 N° CF40

ASSEMBLÉE NATIONALE
25 mars 2023 

MIEUX INDEMNISER LES DÉGÂTS SUR LES BIENS IMMOBILIERS CAUSÉS PAR LE 
RETRAIT-GONFLEMENT DE L’ARGILE - (N° 887) 

Adopté

AMENDEMENT N o CF40

présenté par
Mme Marsaud, M. Lefèvre, M. Amiel, M. Cazenave, M. Jean-René Cazeneuve, rapporteur général 

M. Da Silva, M. Dirx, Mme Dupont, M. Giraud, Mme Hai, M. Holroyd, M. Labaronne, 
M. Lacresse, M. Lauzzana, Mme Le Grip, Mme Lemoine, M. Margueritte, M. Masséglia, 

M. Mournet, M. Reda, M. Roseren et M. Sitzenstuhl
----------

ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE 2, insérer l'article suivant:

Dans un délai de six mois à compter de la promulgation de la présente loi, le Gouvernement remet 
au Parlement un rapport évaluant l’incidence financière des dispositions de la présente loi. Celui-ci 
présentera à la fois des propositions de réforme afin de s’assurer de la soutenabilité financière du 
régime des catastrophes naturelles et des pistes de financement assurantiel.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Les dispositions proposées par la présente proposition de loi devraient avoir pour conséquence un 
accroissement du nombre de sinistres à indemniser dans le cadre du régime des catastrophes 
naturelles.

Cet amendement demande donc la remise d'un rapport du Gouvernement au Parlement permettant 
d’évaluer l’impact financier de ces mesures et de proposer des pistes de financement assurantiel. 


